CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Représen 


ÜÎ?LÈ, 


Il  y a long-temps  que  iétat  de  gêné  ^ de  péiiuriéj  êù 
je  pourrois  dire  de  dénuement  abfolu auq^uel  font  livrées 
les  ^dminiftratious  de  communes  > cantons  ^départemens, 
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ÏHENEWBiùvÀîr 

UBRAIiV 


P,  M.  Al.  L AB  RO  U s T E ( de  k Gironde  ) , 


Sur  le  projet  prtfente  ^ le  25  mejjldor  an  6 ^ par 
J Fabre  (de  l’Aude),  au  nom  de  la  commijfiort 
des  finances , concernant  le  mode  d^impofinon  , 
de  paiement  ù de  comptabilité  des  dépenfes 
municipales  ^ communales^ 


pour  Tscquit  des  dépenfes  mifes  à leur  charge , appelle  fiir 
cetre  imporcance  parcie  du  fervice  public  une  loi  générale  & 
rdhormacrice. 

Habitant  d’nne  des  communes  de  la  République  qui 
ont  eu  5 â eet  égard , le  plus  de  privations  a foufFrir , per- 
fonne  n’a  été  plus  à même  que  moi  d obferver  combien 
notre  légiflation  fur  , ce  point  eft  infulîifante  ; perfonne  n’eft 
plus  intimement  convaincu  que  moi  combien  font  géné- 
raux ôc  funeftes  les  réfultats  de  cette  infufbfkice  des  lois 
dans  une  branche  du  fervice  public’ qui  agit  à la^  fois,  tous 
les  jours  de  â tous  les  inftans,fur  tous  les  points  de  la 
République  ; perfonne , enfin , ne  fent  plus  vivement  que 
moi  la  néceflité  d’apporter  un  remède  efficace  & prompt 
aux  maux  auffi  défaftreux  que  imiinpliés  donc  , depuis 
près  de  quatre  ans  , cette  infuffifance  des  lois  eft  la 
îburce. 

Je  ne  viens  donc  ni  m’oppofer ^ à cet  égard,  à une  ré- 
forme prompte  & falutaire  que  j’ai  provoquée  plufieurs  fois 
moi-même,  ni  combattre  un  projet  de  loi  que  j’approuve 
dans  fon  ' enfemble  , ôc  donc  je  m’applaudis  d’avoir  pref- 
fenti  plufieurs  difpofitions  ; mais  , en  approuvant  le  projet 
dans,  fes  réfultats  généraux,  j’ai  cru  devoir  joindre^ mes 
efforts  à ceux  de  votre  commiffion , pour  en  rendre  l’effet^ 
le  plus  efficace  6c  le  plus  complet  qu’il  ferolt  poffible  ; 6c 
ceft  l’objet  des  réflexions  que  je  vais  foumectre  au  Con- 
feil. 

Je  n’entreral  point  dans  le  long  & faftidieiix  détail  des 
modifications  nombreufes  6c  fouvenc  miniitieufes  au  pre- 
mier afped  , dont  , fous  le  rapport  dé  la  rédadion  , le 
projet  préfenté  par  la  commiffion  m’a  pas  fufceptible. 

Faire  une  loi  générale  6c  complète  donc  l’enfemble  rem- 
plaçât à lui  feul  les  lois  incohérentes  , fouvenr  difparatês  , 
éc  quelquefois  même  contradictoires , rendues  fur  le  même 
objet  à différentes  époques*,  proportionner  la  clarté  ôc  la 
préciflon  d’une  telle  loi  aux  lumières  plus  ou  moins  ecendues 
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des  diverfes  claffeS  de  fondlionnaireJ?  chargés  de  concounr 
à fon  exécution;  clalTer  les  devoirs  de  chacun  de  manière 
à ne  lailfer  aucun  jour  a l’arbitraire  , aucune  excufe  à l’er- 
reur ou  à l’ignorance:  tel  eft  le  but  que  devoir  fe  pro- 
pofer  ôc  que  m’a  paru  fe  propofer  en- effet  votre  commif- 
iîon  des  finances.  Mais  elle  na  pu,  dans  un  long  projet, 
donner  aux  foins  de  la  rédadioii  un  temps  ôc  une  atten- 
tion qu’abforboic  en  entier  la  conception  des  mefures 
mêmes.  Ces  mefures  ne  m’^ont  pas  paru  par-tout  également 
clalfées  dans  l’ordre  fi  fimple  & fi  naturel  que  traçoic 
celui  même  de  leur  exécution  ; plüfieuts  renfermoient , 
fous  un  même  titre  , des  difpoficions  étrangères  les  unes 
aux  autres , Sc  parmi  lefquelles  il  s’en  trouvoit  que  rénon- 
ciation même  du  titre  ne  défignoit  pas.  Les  divifions,  ren- 
dues nécefiaires  par  la  différence  des  localités , n étoient  pas 
par-tout  également  obfervées  ; plufieurs , au  lieu  d etre  expri- 
mées avec  pi'éciuon  , n’étoient  qu’imparfaitement  indiquées  ; 
les  règles  à fuivre  par  les  percepteurs  de  receveurs  dans  b 
verfement  de  leurs  recettes,  leurs  devoirs  comme  payeurs 
des  dépenfes  locales,  ceux  des  adminiflraceurs  comme  or- 
donnateurs & comptables,  étoient,  en  plufieurs  endroits^ 
confondus;  les  délais  fixés  pour  les  différentes  opérations 
n’étoient  pas , comme  ils  devoiehc  l’être  , dans  un  rapport 
parfait  encre  eux  , ôc  avec  ceux  déjà  établis  pour  la  réparti- 
tion , l’afiiette  & le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques; il  étoic  à craindre  enfin  que  le  paffage  néceffaire 
d’un  fyltême  défedueux  à un  fyftêibe  bien  plus  régulier^ 
fans  doute  , mais  trop  peu  foigné  dans  fes  détails  d’exé- 
cution , ne  fût  marqué  par  de  nouvelles  difficultés,^ 
n ajoutât  , pour  un  temps  au  moins , aux  embarras  que  n’a 
ceffé  d’éprouver  jufqua  ce  jour  cette  importante  partie  du 
fervice. 

Une  rédadion  nouvelle  du  même  projet  pouvoic-feuIe,en  le 
confervanc , en  faire  difparoître  les  vices.  Je  m’y  fuis  livré 
avec  l’attention  de  détail  ôc  avec  l’avantage  d un  homme 
qui , amplement  pourvu  de  matéâaus  bien  choifis  i n à plu5 
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qu*à  s’occuper  de  les  mettre  en  œuvre  ; & je  croîs  être 
venu,  fous  ce  point  de  vue  , finon  à donner  à cet  important 
travail  route  la  perfedion  dont  il  étoit  fufceptible , du  moins 
â améliorer  d’une  manière  fenfibie  celui  qu  avoir  préfenté 
votre  cominilîion. 

Je  pajfe  maintenant  aux  points  plus  marquans  fur  lefquels 
le  projet  de  votre  corn  million  de:  le  mien  d fièrent  ; & je  les 
prends  dans  Tordre  même  où  iacommilîion  les  avoic  piéfentés. 

D’abord,  après  avoir  clalTé  parmi  les  dépenfes  municipales 
des  cantons  compolés  de  piulieurs  communes',  le  Jupplé- 
ment  éventuel  de  fonds  â accorder  à celles  des  communes 
de  Jeur  rellorr  dont  les  dépenfes  aurerrifées  excéderoient 
les  recettes,  Ja  commilïîon  affede,  non  fur  le  produit  àesr 
recettes  départenaentales  ordinaires  , mais  fur  le  fonds  de 
non-valeurs  des  départemens  , le  paiement  du  fuppiément 
également  éventuel  à accorder  aux  adminiftrations  j de  can- 
ton, dont  les  jeeettes  autorifées  par  la  loi  feroitnt  recon- 
nues inlufiilantes.  Il  difficile  d'appercevoir  la  raifon 
d’une  -telle  différence  : mais  ce  qu’il  eft  aifé  de  fentir,  c’efî 
quelle  nuit  à la  fimpliciié  de  la  loi,  par  cela  feul  qu’elle 
établie  des  réfultats  differens  pour  des  cas  femblables  \ c’eft 
qu’eiie  furcharge  , en  même  temps  qu’elle  en  complique 
l’emploi , le  fonds  de  non-valeurs  déjà  grevé  de  charges  allez 
confidécables -,  c’eft  enfin  qu’elle  diminue  d’autant  l’intéTêc 
‘ qu’ont  les  adminiftrations  de  département  , de  furveiller 
rigoLireufement  la  fixation  des  dépenfes  miinicipales.  Il  m’a 
paru  bien  p'us  convenable  d’appliquer  aux  départemens  , 
pour  V excédant  des  dépenfes  municipales  ^ Tcxpédîent  déjà 
-propofé  pour  les  cantons,  à Tégard  de  \ excédant  des  dépenjes 
de  leurs  communes.  Les  raifons  qui  l’ont  fait  adopter  â 
votre  comm illion  dans  un  cas,  ti'iiiitent  pour  lui  dans  Tautre  j 

vous  ne  balancerez  pas  fur  - tout  â les  adopter  , quand 
vous  aurez  fenci,  comme  moi,  la  nëcelîité  de  changer  , à 
l’égard  du  fonds  de  non-valeurs  que  j’appellerai  fonds  com^ 
jnun  des  départemens , le  mode  d’adminiftratioa  ôi  d’em^ 
plai  que  votre  commiffion  vous  propofe. 

\ * 


" La  commlffion  comprend  dans  l’article  X an  rang  des 
dépenfes  municipales  & communales  réunies  dans  les  corn- 
tnunes  formant  elles  feules  un  canton , l entretien  des  hof- 
pices  des  malades,  & les  fecours  à comtcile  a diftnbuer  aux 
citoyens  indigens  ; & , par  une  conféquence  neceffaite,  elle 
^clalfe  , dans  l’article  fuivant , au  rang  des  recettes  de  ces 
communes,  le  produit  des  retenues  autorifées.lur  les^repre- 
fentanons  théâtrales,  les  entreprifes  dé  /««,  & les  etabhj- 
femens  de  prit  fur  nantijfcment , quelle  aÆdte  neanmoins 
fpécialemen:  i l’entretien  des  hofpkes  civils  & aux  dittrt- 
butions  des  fecours  à domicile. 

Cette  double  difpofition  m’a  paru  impliquer  contradic- 
tion , déroger  fans  nécelTité  i l’ordre  aduellement  établi  ,, 
& s’écarter*’  des  principes  reçus  en  matière  de  fecours  pu- 
blics, des  lois  de  l’égalité,  & des  règles  de  la  ju^ftioe. 

Elle  implique  contradiaion , puifqu  elle  coiilond  a-la-tois 
parmi  les  recettes  fk  dépenfes  municipales  des  objets  quel.e 
en  diftiiigue  enfuite  fpécialement , en  donnant,  dune  part, 
aux  fonds , une  affedation  propre  & exclufive  j & en  main- 
tenant, de  l’autre,  pour  tes  dépenfes,  un  mode  d admiml- 
tration  diftind  en  particulier  : comme  s’il  pouvoir  exiftec 
autant  de  cailfes  à part  qu’il  exifte  de, natures  de  depenles  . 
comme  fi  les  recettes  municipales  ne  devoient  pas  rormer 
entre  elles  un  fonds  commun  , applicable  concurremment  3 
tous  les  befolns  à' fur  & mefute  de  leur  urgence  1 comme 
fi  l’on  pouvoir  enfin  qualifier  ^ de  recettes  & de  depenfes 
municipales , des  recettes  & des  dépenfes  furveillees , il  elt 
vrai , par  l’adminiftration  locale , mais  faites  & ordonnées 
immédiatement  par  une  adminiftration  particulière  , qui 
tient  fon  exiftence  & fes  pouvoirs  de  la  loi  ! ^ 

Elle  s’écarte  à-la  fois  des  principes  reçus  en  matière  de 
fecours  publics,  des  lois  de  légalité ,1&  des  règles  de  la 
iuftice  ; & , en  effet,  c eft  un  principe  génératement  reconnu  , 
que  les  fecours  au  malheur  & à l’indigence  font  une  des 
dettes  les  plus  facrées  de  la  fociété  : mais  c’eft  de  la  fociete 
X ^ departe'ment,  de  teVle  ou  tête 


commune  en  particulier.  C eft  un  devoir  aufli  faînt  <]uô 
doux  des  membres  riches  ou  aifés  de  la  grande  famille 
envers  ceux  que  pourfuic  Irndigence  ou  le  malheur.  En 
ifoler  , en  concentrer  l’exercice  dans  telle  ou  telle  localité , 
c’eft  divifer  une  obligation  que  fa  nature  même  rend  foli- 
daire  ôc  commune  j c elf  rompre  un  des  liens  les  ^olus  forts 
qui^  uniment  les  hommes  entre'^eiix  j c’efl  attenter  vraiment 
â i’unité  du  pade  focial  dans  une  de  le?  bafes  fonda» 
mentales.  . 

Cette  divifion  n’eft  pas  moins  contraire  aux  lois,  de 
légalité  ôc  aux  règles  de  la  ^uftice.' Et , à cet  égard,  ci- 
toyens repréfentans,  vous  obferverez  qu’il  exifte  des  pauvres, 
des  malades  par -tout,  ôc  qu’il  n’y  a pas  par  - tour  des 
citoyens  riches  j que  moins  un  pays  eft  favorifé  par  la 
nature  du  fol,  fa  polition,  d l’induflrie  de  fes  habitans  , 
plus  le  nombre  des  indigens  y efi:  grand,  plus  leurs  beloins 
font  multipliés  Ôc  plus  les  moyens  d’y  pourvoir  font  rares  : 
d’ou  il  réiLilre  qu’abandonner  les  indigens  de  chaque  dé- 
partement aux  fecours  ifqlés  du  département  même,^feroit 
rendre  inégale  une  répartition  de  fecours  à laquelle  tous 
ont  également  droit,  faire  fupporter  inégalement  par  cha- 
cun une  charge  qui  doir  être  pour  tous  la  même  , ôc  dou- 
blertripler,  accroiur^indéhniment  le  fardeau  des  uns  en 
raifon  inverfe  du  bien  qu’on  procure  aux  autres;  tandis 
que  maintenir  les,  établiffetnens  de  fecours  publics  déjà 
établis,  en  les  mettant  â la  charge  fpéciale  des  communes 
où  ils  exiftent.  feroic  impofer  à ces  communes  l’obligation 
de  pourvoir  , non-feulement  â la  fubhhance  de  leurs  pauvres 
habitans,  mais  encore  à la  fubhftance  des  nécediieux  qu’y 
attire  journellement  la  carrière  ouverte  chez  elles  an  travail 
ôc  à l’induftrie,  mais  ençore  ôc  fur -tout  â la  fubdllance 
de  ceux  que  ne  manque  jamais  d’y  appeler  la  peiTpeCtive 
même  de  ces  derniers  afyles  ouverts  au  malheur  ôc  à Im- 
digence.  Ce  feroit  localifer  la  dépenfe  la  plus  générale  j 
ce  feroit  faire  payer  à quelques-uns  la  dette  de  cous. 

Le  temps  eli:  paffés  je  le  fais  3 ôc  je  fuis  loin  de  vouloir 


f.îre  revivre-  le  temps  eft  paffé.Iù  quelques  grandes  communes; 
faire reviv  , r r ri*  ^ recevant  beaucoup, 

ne  vetfanr  rien  - J ,;aufif  de  dévorer  tous 

avoient,  vous  ne  voulez  pas  non  plus,  par 


riewrd  de  toutes , verfer  exckilivement  ai  jouiu  .u. 

"srers 

pourvoir  à befoms  P»^^  P;°P/f  ie“  épTt«\ 

^n^  dr  pouvoir  lr!\v  ifolément  qu’aux  befoins  qui  lui 
Au'StraLfS,  non-  moins  fort,  milite  contre 

‘^P“'Ktreî5:  ™ eh.,g«  aa%,é- 

fe“i  tajpo.t  général  fm  l’oigamlanon  Je  kolpms  & 
'U  J.S.lbu«n  J=.  Vn”  nn 

légiaation  uniforme  & changer 

incliredemeiit  V ^^‘'t  ,•  -r  r^pvmr  fous  peu 

rotdts'aauellement  «abh,  au  r.%e  de  d 

de  jours  en.  changer  eu-ore  . e t - p ,er  l’adrai- 

inaant  de  fyftême,  qu  on  parvient  a ^ 

nifttation?  & la'  prudence  ne  commande^- elle 

cas  dont  s’agit , de  ne  P ovation , dont  votre 

toute  v^'préfenter  les  baies?  Je  l’ai 

commtruoii  elt  chargée  F motiF 

CL  rrrov^ns  reptefentans  y cc  c eu  p^i  ^ 

penfe^  ainli , ^.‘»y-ns  p ^ municipales  ce 

que  1 ai  fiippriueii  cle:>  tvwe  • A 4 


f^conri\ 

Jenai  pas  pu  partager  non  plus  l’avis  de  votre  com- 
niiffion  des  finances  fur  l’admnnftrarion  & l’^oi  ^ 

f ctr  e“"dant'l  P«ifé  mes  mofifs 

a cer  e ard  dans  les  diverfes  deftinations  mêmes  que  là 

lo  lui  donne.  Les  dépenfes  relatives  à la  confedion  des 

rôles,  ceft-a-dire  les  frais  de  l’agence  des  contributions  ' 

es'  d’"‘  -'fl  ^7^---écs  par  le  miniftre  des 
fi  n^es,  d apies  les  lois  des-  22  brumaire  & 21  pluviôfe 

de,  mers.  Les  fecours  effedifs  i accorder  pour  caufe  de 
pele  , gelee,  inondations,  incendies  & autres  événemens 
mprevus,  le  font  par  le  min.iftre  de  l’intérieur,  d’après  la 

îr  hi‘V^  ^‘^«‘le.miaire  an  6.  Il  en  eft  de  même,  d’après 
la  loi  du  .5  fiima.re  & celle  qu’on  vous  propofe  au.W 
d Inu.  des  fiippiemeiis  de  fonds  dus  aux  déparremens  dont 
les  cent, mes  aüdirionnels  feroient  inférieurs  à leurs  dé- 

peu  es.  Les  déchargés  red«aions,  remifes  âc  modération* 
fur  les  contributions  foncière,  perfonnelle  , fomptuaire  Z 
naobihere,  ont  lou  eurs  été  & feront  sûrlmenr*^  en  ore 

lèm-rMalir^  V®  Fèfenté  par  notre  col’ 

le,^i,e  _ Males  , ordonnancées , foit  par  les  adminiftrations 

centrales , loit  par  e Corps  iégiflatif,  fiiivant  qu’il  s’agira 

de  departemens  entiers,  ou  feulement  de  patticuliers  efl^ 
ions  ou  communes.  ^ ‘ucimcîs,  can- 

li  réfiilte  de  ce  concours  d’ordonnateurs  & de  cette  di- 
verfite  de  depenfes,  r»  diSil 

dX^nèl-ll*  déparremens,  des  fonds 

deit  les  des  depenfes  vraiment  générales  & que  doivent 

avnr  fou,  leurs  mains  les  ordonnateurs  défignés  par  la 

-,  - ai. 
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Jepropofe,  dans  ce  double  objet,  i®.  défaire  verfer an 
Iréfor  public  , comme  les  autres  recettes  , le  produit  des 
cinq  centimes  additionnels  formant  le  fonds  commun  des 
dépanemens  , moins  le  produit  d’un  centime , dont  les  ad- 
miniftrations  centrales  pourront  difpofer  pour  les  décharges , 
réduiflions 5,  remifes  ou  modérations  particulières',  2,°.  d’af- 
feétçr  fur  le  furpius  le  produit  d’un  centime  aux  déchargés 
fie  rédudions  que  le  Corps  légiflatif  aura  accordées;  3**.  enfin, 
d’employer  le  produit  des  trois  centimes  reftans  aux  di- 
verfes  deftinations  voulues,  dans  l’ordre  de  leur  plus  ou  moins, 
d’urgence  & dans  les  proportions  établies  par  les  lois. 

, Cette  divifioîi  ddnnera  pour  réfultat , en  évaluant,  comme 
il  l’efi:  pour  l’an  6,  à 265,000,000  le  principal  des  contribu- 
tions foncière  , peiforinelle  , fompeuaire  & mobilière  ; favoir. 


Pour  décharges,  rédudions , remifes  & 
modérations  aux  particdiers  ou  communes 
â prononcer  par  les  corps  adminlftratifs , . 
Pour  décharges  & rédudions  à accorder 
aux  départemens  par  le  Corps  légiflatif,  . 

Pour  frais  de  l’agence  des  contributions 
diredes  , calculés  d’après  les  lois  des  22 
brumaire  & 21  pîuviôfe  an  5 , . . . . 

Pour  fupplément  de  fonds  aux  départe- 
mens  auxquels  le  maximum  d’un  décimé 
additionnel  ne  fuffiroit  pas , fupplément  éva- 
lué par  le  rapporteur  de  la  loi  du  i5  fri- 
maire, ...»  


2,55o,ooo  fr* 

2.550.000 

4.309.000 


1,0  c O, OOo 


Secours  à accorder  pour  événemens  im- 
prévus,   • . . 


2,34l3000r 


Total,.  • . . . * , 12,760,000  fr* 


Somme  égale  au  produit  des  cinq  centimes  additionnels» 
Cette  divilion  eft  conforme  aux  lois  exiftantes  j elle  rentre 


dans  refprit  de  celles  à rendre  fur  les  dégrèvemens  ; fes  ré- 
fukats  s’amélioreront  graduellement,  pour  les  fecoursefFedifs., 
par  l’amélioration  même  qu’éprouvera  avec  le  t'emps  la  re- 
partirioh  des  contributions  diredes  : mais  elle  eft  fur-tout 
nécelTaire  pour  alTurer  l’acquit  des  dépenfes  fixes  & les  plus 
indifpenfables , pour  empêcher  que  telle  ou  telle  d entre 
elles  n’abforbe  la  totalité  des  fonds,  6c  pour  en  rendre 
l’adminifiration  , Femploi  Ôc  la  comptabilité  , egalement 
fimples  & faciles. 

Je  palfe  aux  taxes  miinicipaîes  à établir  dans^  les  com- 
munes aux  dépenfes  defquelies  leurs  recettes  ordinaires  ne 
fufriroknt  pas,  & fur  lefqiielies  fe  font  préfentées  à moi  quel- 
ques obfervations  importantes. 

Je  partage  ropinion  de  la  commiffion,  fut  la  ne  ceffitede 
ces  taxes  dans  quelques  communes , furie  choix  des  objets  de 
confommation  auxquels  elle  propofe  fpécialement  de  les 
appliquer  , fur  Textenfion  qu’elle  donne,  avant  d y recourir  , 
aux  centsmes  additionnels  aux  contributions  diredes  , 6ç 
fur  rin^ortance  dont  il  efi:  , en  y recourant , d éviter  avec 
foin  tour  ce  qui,  dans  leur  établifiement  ou  leur  perception  5 
pourroic  inquiéter  les  citoyens,  gêner  les  communications, 
Sc  nuire  à la  liberté  du  commerce.  Et  en  effet , aftreindre 
certaines  communes  à pourvoir  à leurs  depenfes  locales  par 
une  impoficion  acceffbiré  à leurs  feules  contributions  di- 
reéfees , ce  feroit  rendre  ce  genre  d’impôt  effrayant,  priver 
ces  communes,  pour  l’acquit  de  leurs  charges , du  concours 
des  étrangers  que  la  curiofiré  on  i induftrie  y appellent  & 
qui  partagent  tous  les  avantages  de  leurs  habitans  , Sc  tendre 
le  recouvre  ment  de  Fimpot  direél  lent , difficultueux  & fou- 
vent  impoffible  ^ tandis  que  maintenir  au  contraire  au  taux 
fixé  par  les  dernières  lois  les  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions direâ:es , 6c  forcer  toutes  les  communes  auxquelles  / 
ce  taux  ne  fiiffiroit  pas  , a recourir  a des  contributions  iit- 
diredes , feroit , dans  bien  des  lieux , creer  un  moyen  iliu- 
foire , ordonner  la  chofe  impofiibie  , établir  un  impôt  qui 
ne  fe  percevroic  pas..' 
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Il  n’efi;  pas  moins  vrai  que  c’efi:,  comme  la  commîffion 
le  propofe,  fur  les  eonfomniations  que  les  taxes  doivent 
porter.  Les  affeoir  , comme  l’idéeenparoîc d’abord  féduifante, 
fur  quelques  objets  d’arts  , de  nécoce  ou  d<e  luxe,  ce  feroit 
delîécher  telle  ou  telle  branche  d’indu ftrie  ou  de  commerce, 
porter  la  ilérilité  où  l’on  doit  chercher  la  reproduction  , Sc 
diminuer , fans  profit  pour  le  fifc  , la  maffe  des  richefies  de 
rÉtâL  Les  appliquer  au  contraire  aux  confommations  , SC 
{ur-tout  aux  conlorrimacions  des  objets  les  plus  univerlelle- 
ment  nécefiaires  , c’efi  , comme  on  doit  le  defirer , géné- 
ralifec  l’impôt , en  rendre  ^ le  poids  d’autant  plus  léger  , 
le  paiement  d’autant  plus  facile,  ne  rien  diminuer  de  la 
maüe  des  confommations  Ce  conféquemment  de  la  mafie  des 
richeires,  maintenir,  par  la  réciprocité  des  befoins , i’éc|ui- 
libre  entre  le  travail  du  pauvre  & les  joiufiances  du  riche, 
ajouter  la  quotité  de  l’impôt  au  produit  ordinaire  des  terres 
au  lieu  de  le  prélever  en  déduClion , en  conferver  enfin  la 
nature  ôc  la  quotité , en  en  rendant  feulement  la  perception  plus 
douce  (Sc  plus  infenfibîe.  Quant  Lmoi  , je  fuis  .fi  convaincu 
de  cette  vérité,  que  , tout  en  confentant  a les  ménager  aufiî, 
je  ne  puî$  regarder  que  comme  un  refte  de  refpeCt  pour 
les  préjugés  vulgaires , l’exception  fur  les  grains,  farines  Ce 
menues  denrées,  que  vous  propofe  la  commifiion. 

Les  ptécautions  que  la  conamifîîon  indique  pour  garantir 
les  citoyens  d’inquiétude  «Sc  de  vexations , afiiirer  la  faci- 
lité des  communications  ôc  maintenir  la  liberté  du  com- 
merce 5 n’ont  pas  plus  befoin  d^être  jufiifiées.  Le  réginif^ 
de  liberté  fous  lequel  les  Français  font  deftinés  à vivre , 
comprend  toutes  les  raifons  qu’on  pourroit  en  donner  ^ ôc, 
fous  ce  rapport  comme  fous  ceux  que  je  viens  d’examiner  ^ 
je  ne  puis  qu’applaudir  aux  vues  préfentées  par  la  commif- 
fion  , Ôc  approuver  les  difpofitions  du  projet  qui  s’y  rap- 
portent. 

Mais , en  confacrant  le  principe  des  taxes  locales  ôc  indi- 
reéfes  pour  les  communes,  aux  befoins  defquelles  \t  maximum 
des  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  j per-» 


fon»ielIe,  fomptuaire  Sc  mobilière,  ne  fuffîroîc  pas,  Jevez- 
vous  vous  borner,  comme  le  fait  le  projet,  â 1 é»ionciation 
d‘im  principe  r je  ne  le  penfe  pas.  Il  ne  fufnc  pas  de  dire 
aujourd’hui,  comme  la  loi  du  9 germinal  an  5 l’a  déjà  dit  il 
y a c]uinze  mois,  que  les  communes,  dans  ce  cas . sadref- 
ferenr  au  Corps  lègiflacif  pour  en  obtenir  rautorifation  de- 
ces  taxes;  il  faut  encore  fixer  un  délai  dans  lequel  elles 
feront  tenues  de  le  faire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l’adminifiration  des  communes  eft  une  partie  du  fer- 
vice  public  , à laquelle  les  autorités  locales  ont  bien  un  in- 
térêt fpécial , mais  ne  font  pas  exclufivement  intéreffées  j 
que  livrer  uniquement  à leur  zèle  un  objet  de  celte  im- 
poutauce  . feroit  fe  repofer  fuL  d’autres  d’un  des  premiers 
f jins  du  légifiateur;  êc  qu’en  attendant  encore  indéfiniment 
de  plufiéiirs  d enrr’elles  une  provocation  que  vous  en  attendez 
vainement  depuis  quinze  mois  , vous  expoferiez  à un  abandon 
peut- être  fans  fin  une  des  plus  importantes  panies  du  fer- 
vice.  ' ' 

Je  penfe  donc  que  s^il  convient  d’attendre,  de  provoquer 
même  de  la  parc  des  ad  mi  ni  il  ratio  ns  locales,  dès  renfeigne- 
mtns  de  details  qui,  en  lapptopriant  aux  localités,  alTurenC 
à ce  genre  d’impôt  la  perftàion  donc  il  eft  fufceptible  , il 
ne  convient  pas  moins  de  fixer  un  délai  dans  lequel  ils 
devront  être  foirrnis  ; & que,  ce  délai  pafte , vous  devez 
vous  hâter  d’ordonner  vous- me  mes  la  perception  des  taxes 
municipales  que  vous  jugerez  néceftaires  à un  fetvice  auflî 
’eftlntiel  ,qj*il  a été,  jufqu’à  ce  jour,  négligé. 

Vous  penferez  fans  doute  auifi  avec  moi,  citoyens  re- 
fréfentans  , qu’a  l’égard  de  l’arriéré  des  dépenfes  locales  > 
ce  n’eft  pas  le  montant  entier  des  dépenfes  arrié.fées  , mais 
feulement  la  différence  reconnue  entre  cet  arriéré  & les 
recouvremens  reftant  à faire  fur  les  fonds  deftinés  à y pour- 
voir , qui  doit  être  impofée  a^ditionnellement  aux  années 
fuivantes  ; & que  ^ quant  à Parriéié  des  dépacremens  en  par- 
ticulier , une  impofition  nouvelle  devient  inutile , la  loi  du 
frimaire  an  6 , maimenue  en  ce  point  3^  ayant  pourvue 
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pour  Tan  5 êc  pour  l’an  6 à ce  déficit , fur  /e  fonds  com- 
mun des  départemens,  LÜntention  de  la  commiflion  n’a 
pu  qu  etre  telle  ; & je  ne  douce  pas  qu’elle  ne  s’emprelfe 
d’adopter,  fur  ce.  point,  les  j:hangemens  que  j’ai  ia- 
diqués. 

. Telles 'font,  citoyens  repréfentans  , les  obfervations  que 
m’a  fuggérées  rexaiiien  attentif  du  projet^  préfenté  par  la 
commiflion.  Je  fuis  entré  dans  quelques  détails  fur  celles 
qui  pouvoient  devenir  l’objet  d’une  difcuflion  particulière  ; 
j’ai  du  me  contenter  d’indiquer  très  - fon?mairemenc  les 
autres  \ & c’eft  d’après  elles  que  je  propofe  au  Confeil  le 
projet  de  réfolution  fuivanc. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

T I T R E P R E M I E R,  ' ' 

Fixation  des  differentes  natures  de  recettes  & de  dépenfes 
" dans  C adminijlration  générale  de  la  République, 

^ . § Premier.  ^ r 

JDivlJion  en  cinq  claffes  de  toutes  les  dépenfes  de  la. 

République,  , ' 

« 

Article  premier. 

Toutes  les  dépenfes  de  la  République  font  divifées  en 
cinq  clafles  : 

1®.  Dépenfes  générales , qui  font  fupportées  par  tous  les 
Français;  ' ' . . 

2®.  Dépenfes  communales  ,*  quant  aux  cbmniunes  falfant 
partie  d’un  canton , qui  font  fupportées  par  les  feuls  con- 
tribuables de  la  commune  \ 

3^.  Dépenfes  municipales,  quant  aux  cantons  compofés 
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tîe  plufieurs  communes  , qui  font  fupportées  par  les  dif- 
féreiire^s  communes  formant  l’ar rond iife ment;  du  canton  ; 

4®.  Dépenfes  municipales  êc  communales  réunies , quant 
aux  communes  formant  à elles  feules  un  canton  , qui  font 
fupportées  par  les  feuls  contribuables  de  chaque  commune  de 
cette  efpèce  j 

5^.  Enfin,  dépenfes  départementales,  qui  font  fupportées 
par  tous  les  contribuables  de  chaque  département. 

§ I 1. 

'■  — J 

Recettes  & dépenfes  générales^ 

IL 

Les  dépenfes  générales  font  : 

Celles  de  findemnité  des  Eleéleurs , 

Du  Corps  léglflatif,  ' . 

Du  Direéfcoire  exécutif,'  ’ 

Defiics  CominilTaires  près  les  adminifiratlons  & les 
tribunaux , 

Des  Minifires  , 

De  la  Haute- Cour  de  jufiice  , 

Du  Tribunal  de  calTation  , 

De  la  Tréforerie  nationale  , 

De  la  Comptabilité  nationale  , ' 

De  la  Comptabilité  intermédiaire  , 

De  rinftitut  national, 

Des  Ecoles  fpéciales  & de  Service  public  g 

De  la  Gendarmerie  nationale , 1 

Des  Invalides , 

Des  Enfans  de  la.  Patrie , 

' Des  Enfans-Trouvés , 

Des  Petires-Maifons , 

De  fimpreffion  & de  fenvoi  des  lois,  ' 

De  la  guerre. 
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De  la  marine , 

Des  relations  extérieures  , 

De  îa  police  generale. 

Des  frais  de  juftice  , ^ - 

De  la  confeûion  , entretien  & répàration  des  grandes 
routes  J \ 

De  la  navigation  intérieiire  Sc  de  rentretien  des  ports , 
Des  peines  èc  encouragemens  à l’agriculture , au  com- 
merce èc  aux  arts  , 

De  la  Bibliothèque  nationale , 

Du  Muféum  , 

Du  Jardin  des  Plantes  , 

Des  Hôtels  des  Monnoies, 

De  la  Régie  des  poudres  & falpêtres , ' , • 

Des  Manufaélures  nationales , 

De  la  dette  publique  , & des  autres  dépenfes  qui^  inté- 
relfent  l’univerfalité  des  citoyens  de  la  République. 

: 1 1 1.  . ^ 

I Les  recettes  générales  fé  cornpofenc  du  produit  des  pro- 
priétés nationales  de  toute  ixature^  & des  diverles  efpèces  de 
contributions  publiques  établies  par  le  Corps  iégiflatif. 

t 

§.  III- 


Hecettcs  & dépenfes  communales  quant  aux  communes  fah 
faut  partie  d"un  canton. 


I V. 


Les  dépenfes  communales , quant  aux  communes  faifant 
partie  d’un  canton  , font  celles  : 

De  l’entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  font  pas 
grande  route  ; 

De  la  voierie  & des  chemins  vicinaux  dans  l’étendue  de  la 
commune  j 
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De Tentrenen  de  l’horloge  , des  fontâîiies , halles > Vautrés 
édihces  publics  , fi  la  commune  en  poffède  ; 

De  l’entretien  des  folles  , aqueducs  & ponts  à un  ufàge  6c 
d’une  utilité  particulière  à la  commune,  & qui  ^ de  leur 
nature , ne  font  pas  partie  des  objets  compris  dans  les  dé- 
penfes  générales  des  travaux  publics^ 

Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux 

Des  remifcs  accordées  aux  percepteurs  des  contributions 
foncière  , perfonnelle  , lomptuaire  ôc  mobilière  ; 

De  la  contribution  foncière  des  biens  communaux,  a l’ac-  ^ 
quic  de  laquelle  il  fera  toujours  pourvu  particulièrement  & 
par  lin  article  fpécial  dans  l’état  des  dépenfes.  ^ 

V. 

Quant  à la  contribution  foncière  des  bois  communaux 
aux  frais  de  leur  garde  , il  y fera  pourvu  par  la  vente  annuelle 
d’une  portion  fufHfante  des  bois  d’ufage.  ■ 

Cette  portion  fera  diftraite  de  la  coupe  ordinaire  avant 
tout  partage  entre  les  habitans. 

l.a  vente  en  fera  faite  aux  enchères  & çardevant  Tadmi- 
iiiftration  municipale. 

' V î.  , 

Ne  pourront  être  comprifes  dans  les  cîlpenfes  commu- 
nales , celles  relatives  au  pâtre  & au  troupeau  commud.  ‘ 

CesHernières  dépenfes  feront  fupportées  proportionnelle- 
ment par  ceux  qui  en  profiteront , ;&  conformément  au 
réglement  que  les  adminiftrations  municipales  devront  faire  ’ 
dans  cet  objet. 

VIL 

I 

Les  recettes  communales , quant  aux  communes  faifanc 
partie  d’un  canton  , fe  compofent  : 

1®.  Du  produit  des  biens  communaux  fufceptibl es  de  lo- 
cation : 
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20.  Du  produitîdes  bois  communaux , qui , 'ne  faifaut  pas 
paftie  de  l’affouage  difttibué  en  nature,  efi.  fufcepàble  d’étce 
vendu  ; . 

De  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  , perfonnelie  , fomptuaire  & mobiiière  , 
qu’il  fera  néceffaire  d’établir  pour  compléter  ie  fonds  des 
dépenfes  communales. 

V I I L 

Les  centimes  additionnels  à établir  dans  le  cas  de  l’article 
précédent  J ne  pourront  , dans  aucun  cas  , excéder  5 cen-/ 
times  pour  franc  de  l’iine  & de  l’autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fuffifoit  pas  pour  couvrir  la  totalité 
des  dépenfes  autorifées,  i’adminiftration  municipale  du  can- 
ton ÿ pourvoira  en  comprenant  l’excédant  au  rang  des  dé- 
penfes municipales. 

§.  I V.  . ^ 

Recettes  & dépenfes  municipales , quant  aux  cantons  compofés 
de  pluficurs  communes  * 

I X. 

Les  dépenfes  municipales  , pour  les  cantons  compofés  de 
plufieurs  communes , foat  celles  : 

1®.  Du  traitement  du  juge-de-paix  & de  fon  grefEer  ; 

2^.  De  celui  du  fecrétaire  de  l’adminillration  munici- 
pale;  . 

3®.  De  celui  du  commis  ou  des  commis  employés  par 
ladite  adminiftrâtion  , dans  les  cas  où  la  population  ou  l’im- 
portance du  canton  exigeront  l’emploi  d’un  ou  de  plufieurs 
comrrus  \ 

4®.  De  la  contribution  & des  réparations  de  la  maifon 

Opinion  de  Labroufiè,  , B 
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commune , ou  de  la  location  du  lieu  des  féances  de  radmi- 
niftrarion , fi  elle  ne  pofsède  pas  de  ftiaifon  commune  ] 

Des  frais  de  bureaux  , en  papier , encre  , plumes  , 
chauffage  & lumières  ; 

6®.  Du  port  des  lettres  & paquets  par  la  pofle , qui  eft 
payé  comme  les  objets  de  librairie  , ou  des  frais  du  meffa- 
ger  employé  à la  communication  entre  radminifiratioii  , les 
agens  municipàiix  des  communes , êc  le  bureau  de  pofle  le 
plus  voifin  ; 

7''.  Des  frais  des  fêtes  nationales  Sc  publiques  ; 

8®.  Des  tegiflres  de  rétat  civil  à fournir  aux  communes 
de  l’arrondifTement  ; 

9°.  Du  falaire  des  gardes  champêtres  , dans  les  cantons 
feulement  où  radminiftration  municipale  jugeroit  nécefiaire 
d en  établir  auxquels  gardes  il  pourra  être  défigne  des  arron- 
diffemens  , tels  que  , dans  certain  cas,  un  garde  pourroit  être 
chargé  du  fervice  de  plufieurs  communes  ; 

lo*^.  Des  écoles  primaires  a raifon  du  nombre  déterminé 
ou  â déterminer  par  les  lois  *, 

11^.  Du  traitement  fixe  à accorder  à un  fimple  maître  de 
leétiire  & d écriture,  quilferoit  jugé  néceifaire  d'établir  dans 
certaines  communes  qui  n auroient  pas  d’école  primaire  j 
^ Le  maximum  de  ce  traitement  fera  de  100  francs , 

12^  Du  fupplément  eyentuel  de  fonds  à accorder  à celles 
des  communes  du  canton  dont  les  dépenfes  autorifées  excède- 
roienc  les  recettes. 

X.^ 

Les  recettes  municipales , pour  les  cantons  formés  de  plu- 
fieurs communes , fe  corn pof eut  : 

1®.  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues  dans  lar- 
rondiffemenc  du  canton*, 

2,0.  De  la  moitié  dans  les  amendes  de  police  recouvrées 
dasns  le  même  arrondifiemenc  j 
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3°.  De  la  quantité  de  centimes  àdditionners  anx  co^ttî- 
tnirions  foncière  , perfonnelie  , fomptuaire  Xfii  mobilière  , 
qu’il  fera  nécciïaire  d’établir  pour  compiiéter  le  fonds  des  dé- 
penfes  municipales. 

X I. 

Les  centimes  additionnels  à établir  dans  le  cas  de  lar- 
tîcle  précédent  ne  pourrô^  > dans  anciià  cas , excéder 
7 centimes  & domi  pour  franc  de  l’une  Sc  l’autre  contii- 
bution. 

Si  ce  maximum  ne  fuffifoît  pas  pour  couvrir  la  totalité 
des  dépenfes  autorifées , l’adminidration  du  département  y 
pourvoira  , en  comprenant  l’excédant  au  rang  des  dér 
penfes  départementales. 

§.  V. 

Recettes  & dépenfes  municipales  & communales  reunies,  quani. 
aux  communes  formant  à elles  feules  un  canton, 

X I 1. 

Les  dépenfes  municipales  & communales  réunies  quant 
aux  communes  formant  à elles  feules  un  canton  , fe  com^ 
pofent , 

1®.  Dés  dépenfes  énoncées  en  rarticle  IV  de  la  pré- 
fente loi  -,  ^ 

2®.  De  celles  énoncées  en  Tarticle  IX  > fous  les  nombres 
un  & fuiv ans  y jufques  ôc  y compris  le  dixième  j 

3°.  Du  traitement  des  commiffaires  de  police , înfpec- 
teurs  , appariteurs,  agens  Ôc  ferviceurs , fi  la  commune  ca 
emploie  j 

4°.  Des  frais  d’impreffion  êc  affiches; 

3°.  Des  frais  du  bureau  central , dans  les  communes  oà 
â en  exifte  ; 
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6®.  Des  frais  de  réverbères  , ' de  lanternes  , de  ceux 
relatifs  aux  incendies,  de  ceux  concernant  la  garde  natio- 
nale fédentaire  , de  l’enlèvement  des  boues,  & autres  objets 
de  fanté , propreté  & falubrité.  ^ 

XIII. 

' Les  recettes  municipales  & communales  réunies  , quant 
aux  communes  formam  à elles  feules  un  canton,  fe  com- 

^ 1°.  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues  dan 

l’étendue  de  la  commune  j , , ■ * ^ 

2°  De  la  moitié  des  amendes  recouvrées  dans  le  meme 

la  voie  publique , la  circulation  & la  bbette 

A°  Du  produit  des  biens  & bois  communaux,  des  mai- 
fonlVaües^de  fpeéfacles  & autres  bâtimens  appartenant 

'^5°  Enfin,’ de  la  quantité  de  centimes  addmonnels  aux. 

nii’il  fera  néceiTaire  d’érablit  poar  compléter  le  tçnûs  dc 
dépenfes  municipales  ôc'  communales  réunies  , ain  i qu  i 

Y 'Vient  d’êtce  dit. 

. XIV. 

Les  centimes  additionnels  à établir  dans  ’-e  J 

maximum  ne  fuffifoit  pas  pour  çouvrir  la  totalité 


a..  jép„fa  r. 

îrïe™mm^icrpXrfuc  ks  confommatiom  ^ coiifomtimenc 

aux  bafes  c]ui  feront  déterminées  ci-apres. 

§ VI- 

Recettes  & dépenfes  départementales, 

s XV. 


Les  dépenfes  départementales  font  celles , 

1-”.  Des  tribunaux  civils  , criminels  , correélionnels  & de 
commerce  ; 

aP.  Des  adminiftrations  centrales  ; 

Des  écoles  centrales  & des -bibliothèques,  mufeuni; 
cabinets  de  phyiique  & d’hifeoire  naturelle , 6^  jardin  de 
botanique  en  dépendant  j 1 ^ 

40.  De  Tentretien  & réparation  des  édifices  publics  con- 
^ lacrés  au  fervice  de  ces  écablilTemens  & des  prifens  \ 

5^.  Des  taxations  &c  remifes  des  receveurs  ôc  de  leurs 

prépofés  -,  ^ ..  . J 

. 6°.  Des  autres  dépenfes  nécefTaires,  à l’adminiflration  dit 

département  *, 

y'’.  Enfin,  du  fupplémenr  éventuel  de  fonds  à accorder 
à celles  des  municipalités  compofées  de  plufieurs  communes  ^ 
dont  les  dépenfes  autorifées  excéderoient  les  recettes. 

X V L 

Les  recettes  départementales  fe  compofent  du  produit  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  , per  bn- 
nelle  , fomptuaire  , mobilière,  que  les  adminiflrations  cen- 
trales jugeront  néceffaires  pour  pourvoir  a 1 acquit  des  d6^ 
penfes  départementales. 


Ces  ceatimes  ^dltioatiels  ne  pourtont,  dans  aucun  cas,' 
excéder  lo  cencimes  pour  franc  de  l’une  êc  de  l'autre 
contribution. 

Si  ce  maximum  ne  fiiffifoit  pas  pour  couviiç  la  totalité 
des  depenfes  deparcementales  autorîfées  , il  y fera  pourvu 
fur  le  fonds  commun  donc  il  va  être  parlé. 

X V I 1. 


Chaque  departement  impofera , en  fus  des  centimes  addi- 
tionnels nécedaires  à fes  dépenfeSj  5 centimes  pour  franc 
de  rune  & de  Fautre  contribution. 

Ce  fonds  fera  de  dîné,, 

1®.  A accorder  un  fupplëment  de  fonds  aux  départemens 
à qui  le  maximum  de.  lo  centimes ^ fixé  par  l’article  pré- 
Ci^dent  5 ne  fuifiroit  pas  pour  couvrir  la  totalité  de  leurs  *clé- 


20.  A faire  face  aux  décharges,  rédiiéiions,  remifo  5^- 
n;î.oc4eiarions  fur  les  contti butions  foncière,  perfonneile  , 
fomptuâire  mobihè^  \ 

3®.  Aux  fecoiirs.  efeét.fs  à accorder  pour  caufe  de  grêle» 
gelee , incendie  , inondations , ôc  autres  événemens  im- 


prevus  \ 

A 

rôles. 


la  depenfe  des  travaux  relatifs  â la  confeéiion  des 

X V I I L ^ 


Le  produit  des  5 centimes  additionnels , formant  le  fonds 
commun  mentionné  en  l’article  précédent,  fera  employé  dans 
Tordre  ôc  de  la  manière  qui  feront  réglés  ci-après. 
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TITRE  II. 

Bc  la  fixation  & du  mode  d’impofiùon  des  dipenfes  dépar- 
tementales s municipales  , communales  , éf  municipales- 
communales  réunies, 

§.  premier. 

Des  communes  faifant  partie  d'un  canton^  & des  cantons 
' compojes  de  plufieuvs  communes* 

XIX. 

A Tavenir , dans  chaque  municipalité  compofee  de  plu- 
fîeucs  communes,  radminiftration  arrêtera  , avant  Is  3^0 
mellldor  de  chaque  année  , 

1®.  L’état  détaillé  des  dépenfes  & l’état  par  appsrça  des 
recettes  municipales  pour  Tannée  fuivante,  ^ 

2^.  L’état  pareillement  détaillé  des  depenfes  de  cn^une 
des  communes  de  Ton  relTort  , & celui  par  apperçii  d^s 
recettes  préfuraées  de  chacune  de  ces  commirnes. 

X X. 

Ces  différens  états  feront  adrelTés  fur-Ie-champ  a 1 admi- 
nlftradon  départementale,  qui  les  examinera,  les  réduira 
s’il  y a lieu  , les  arrêtera , èc  les  fera  repafler  a l adminiL 
tration  municipale , dans  le  mois  de  thermidor  fuivant  ,.açres 
avoir  déterminé  le  taux  des  centimes  additionnels  nécelfaires 
pour  y faire  face , & ce  fubordonnémenc  au  maximum  fixé  par 
rarcicle  VIII  pour  les  dépenfes  communales  , Ôc  par  I arti- 
cle XI  pour  les  dépeiifes  municipales. 

XXL 

L’adminiftration  municipale  répartira  j au  marc  la  livre 

B 4 


(des  contiibutions  foncière  , perfonnelle^  fomptaaire  Sc  mo- 
bilière, de  toutes  les  communes  de  fon  refîort , la  fomme 
néceffaire  pour  compléter  les  dépenfes  municipales. 

Elle -répartira  enfuite  iéparément  fur  chaque  commune 
en  particulier,  la  fomme  jugée  néceffaire  pour  compléter  les 
dépenfes  de  chacune  d’elles. 


Des  communes  formant  à elles  feules  une  municipalité. 


Dans  les  communes  formant  à elles  feules  une  mimici- 
palité  5 i’étât  mentionné  en  l’article  XIX  ci-deflus , fera 
fait  & arrêté  par  fadminiltration  municipale. 

Il  comprtndra 

1^,  L’état  détaillé  des  dépenfes  municipales  & commu- 
nales , réunies  3 telles  qu’elles  fom  défignées  en  l’article  XII, 
ci-deffus  ; 

2°.  L’état  par  apperçu  des  recettes  municipales  Sc  com- 
munales , réunies , telles  quelles  font  défignées  en  l’arti- 
cle XIII. 

X X I I L 


Cet  état , arrêté  dans  le  mois  de  meffidor  de  chaque 
année  , fera  adreffé  fiir-Ie-champ  à l’adminiilrationHdépar- 
temeotale  , qui  l’examinera,  le  réduira  , s’il  y a lieu,  l’ar- 
rêtera, Sc  le  fera  repaffer  â IWminiidratioa  municipale  y 
après  avoir  déterminé  le  taux  des  centimes  additionnels 
néceffaires  pour  y faire  face  , âc  ce  fubordonnément  au 
maximum  fixé  par  l’article  XÏV  ci-deffus. 


La  fomme  jugée  néceffaire  pour  compléter  le  fonds  des 


dépenfes  n 
répartie  au 


Uadminiftration  renverra 


2.5 

municipales  ôc  communales  ainiî  réunies , ^era 
marc  la  livre  des  contributions  foncieie , per- 
lunnci^e  , fomptoaire  & mobilière  de  tous  les  contribuables 
de  la  commune. 


Des  communes  divifées  en  phfieurs  municipalités  d’arron- 

dijjement. 


XXV. 


Dans  les  communes  divifées  en  plufieurs  municipalités 
d’arrondilTement , les  états  donf  il  vient  d’être  parlé  feront 
refpedivement  faits  & arrêtés , tant  par  le  bureau  central 
pour  les  dépenfes  qui  concernent  la  commune  entière  5 que 
par  chaque  municipalité  d’arrondilTernent 
lui  font  propres. 

Le  bureau  central  joindra  de  plus  au 
par  apperçu  des  recettes  municipales 
réunies  de  la  commune. 


Ces  états  , arrêtés  dans  le  mois  de  melîidor  de  chaque 
année  , feront  refpediverpent  adreflés  à l’adminillranon  dé- 
partementale , qui  les  examinera,  les  réduira  s il  y a lieu  , 
& déterminera,  d’après  le  montant  total  defdits  états  reunis  , 
le  marc  la  livre  uniforme  à payer  par  tous  les  contribua- 
bles de  la  commune,  qu’il  foit  fait  un  feul  ou  qu  il  foie 
fait  plufieurs  rôles,  & touiours  au  maximum 

fixé  par  l’article 
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fuivant  ^ au  bureau  central  qu’à  chacune  des  munici- 
pa  iCes  d arrondifTement , leurs  états  refpeciifs  de  dépenfes 
qernenc  arrêtes^  ôc  copie  de  la  délibération  qui  les  aura 
apiirouvées. 

§.  I V. 

Des  dépenfes  départementales, 

XXVII  L 

Les  adminiâràtions  départementales  adrefferont , dans  le 
mois  de  thermidor  de  chaque  année , aux  minières  de  l’in- 
térieur & de  la  juftlce,  favoir  : 

Au,  miniftre  de  la  juflice  Térat  des  dépenfes  fixes  & varia- 
bles des  tribunaux  civils , criminels , cotredionnels  & de 
commerce  ; 

Et  au  miniftre  de  l’intérieur  celui  des  dépenfes  fixes  6c 
variables  d adminiftration , telles  qu’elles  font  défienées  eu 
rarcide  XV  ci-delTus. 


XXIX. 


Ces  états,  refpeélivement  vérifiés  Se  arrêtés  parles  miniftres 
de  1 intérieur  6c^de  la  jiiftice  , feront  renvoyés,  dans  le  mois 
de  fruétidor  fuivant  , aux  adminiftrations  départementales , 
qui  en  répartiront  le  montant  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions foncière  , perfonnelle , fomptiiaire  ôc  mobilière  de 
toutes  les  communes  de  leur  reftbrt , fans  que  , dans  aucun 
cas  , ces  centimes  additionnels  puiftent  t^cédet  Iq  maximum 
fixé  par  l’article  XVI  ci-deftus. 


§.  V. 

Difpoftîons  tranfitoires  relatives  k Van  y, 

X X X. 


Les  états  de  dépenfes  mentionnés  aux  articles  précédent 
devront  être  dreftës  envoyés , pour  l’an  7 , favoir  ; 


^7 

Ceux  des  adminiftratîons  municipales , bureau^  centraux 
Ôc  municipalités  d’arrondilfement,  à radminiilration  dépar- 
teiîientale,  dans  les  cjainze  jours  cjui  fuivroiic  la  publication 
de  la  préfente  .5  1 

Et  ceux  des  adminiftrations  départementales  aux  miniftres 
de  rimérieur  & de  la  jullice,  dans  les  deux  mois  de  U 
même  publication. 

X X X L 

Ils  devront  être  vérifiés , arrêtés  6c  renvoyés  , favoir  : 

Ceux  des  adminiftrations  municipales  , bureaux  centraux 
êç  municipalités  d’arrondiftement  ^ par  radminiftration  dé- 
partementale , dans  le  mois  ôc  demi  qui  fuivra  la  publica- 
tion de  la  préfente  ; 

Et  ceux  des  adminiftrations  départementales,  par  les  mi- 
niftres  de  la  juftice  6c  de  l’intérieur  , dans  les  trois  mois,  à 
dater  de  la  même  publication. 

TITRE  IIL 

Du  mode  de  paiement  des  dépenfes  départementalts  , muni^ 
cipales  J communales  , d*  municipales- communales  réunlcM 

§.  P BL  E M I E 

Du  paiement  des  dépenfes  communales, 

X X X I L 

Les  recettes  communales,  dans  les  communes  falfant  partie 
d’nn  canton,  feront  faites  par  le  percepteur] des  contribu- 
tions foncière  & perfonnelle  de  la  commune , c]iii  retiendra 
d cet  effet  fur  chaque  fomme  par  lui  reçue , 6c  à fur  & 
mefure  du  recouvrement , les  centimes  add,itionnels 
nés  a pourvoir  aux  dépenfes  corumuaales. 


I I L 

ucpciucs  iciuut  acquittées  par  lui  fur  les  mandemens 
de  l’agent  rnunicipal , & ce  jufqii’d  concurience  de  l’état 
duemenr  arrêté  , èc  dans  la  proportion  des  rentrées  effec- 
tives des  centimes  additionnels  delfinés  à y pourvoir  , Sc 
des  autres  revenus  de  la  commune. 

XXXIV. 

’ Le  farpîus  des  recettes  faites  par  lui  fera  verfé  , confor- 
mément aux  règles  établies^  dans  la  caille  du  receveur 
du  département  5 dans  celle  de  fon  prépofé  , ou  entre  les 
mains  du  fecrétaire  de  radminiflration  municipale  , dans  les 
cas  çi-après  défignés.  . ' ^ 

§.  II. 

Du  paiement  dçs  depenfes  municipales, 

. ' ' ' XXXV. 


Les  recettes' municipales , dans  les  cantons  compofés  de 
plulieurs  communes,  feront,  faites  par  le  fecrétaire  de  la 
municipalité , entre  les  mains  duquel  les  divers  percep- 
teurs en  verferont  les  produits  refpeclifs  à fur  & mefure 
de  leur  rentrée^ 

11  ne  jouira,  pour  cet  objet , d’aucune  rem  fe  ou  taxa- 
tion ; mais  fon  tiaiienient  fixe  fera  augmenté,  s’il  elf  jugé 
néce0âire.  ' 

' X X X V I.  ' 

Les  dépenfes  municipales  feront  acquittées  par  lui  fur 
les  mandemens  de  radminiftration  municipdle  , fîgiiés  par 
fon  préfidenc,  & ce  jufqu’à  concurrence  de  l’état  de  dé- 


^artemcnîales. 


Du.  paiement 


penfe  duetnent  arrêté  , & I fur  & «lefure  des  ,reur 
ttées.  •,  f 

§.  Il- 

Du  paiement  des  dépenfes  municipales  & communales  réunies, 
dans  les- communes  formant  à elles  feules  un  canton. 

■ XXXVII. 

Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton, 
l’admimftration  municipale  , s’il  n’y  en  a qu  une,  ou  le 
bureau  central,  s’il  en  exifte  un,  établira  , pour  les  recettes 
municipales  & communales  reunies,  un  prepole  Ipecial , 
entte  levains  duquel  les  d.verspercepteurs  en  veiferont  les 
produits  refpeftifs  à fut  & mefure  de  leur  rentrée  , & 
^ont  le  traitement  fixe  , arrêté  pat 

pale  ou  le  bureau  central,  & approuve  par  1 adminifitatloH 
' du  département,  fera  parue  des  depenfes  locales, 

.'XXXVIII. 

■'Ce  prépofé  acquittera,  fur  les  mandemens  de  l’admi- 
niftration  municipale,  du  bureau  centra  , y y ^ ’ 

& des  adminiftritions  municipales  d arrondiffemen,  dans 
les  quatre  grandes  communes , les  depenfes  propres  a 

vremens  , & dans  la  proportion  du  montant  de  leurs  eta 
refpeûifs  de  dépenfes. 

IV. 


■ Le  ptodult  des  centimes  additionnels  defiinés  à l’acquit 


dès  dépenfes  départementâles  reftèra  entre  les  mains  du  te- 
ceveui  général  du  département. 

Il  en  difpofera  fur  les  mandemens  de  radminiftratioti 
départementale , en  conformité  & à concurrence  de  fes 
^ars  de  dépenfes  duement  arrêtés  , & à fur  & inefure 
de  leur  rentrée  effeébive. 

Il  ne  pourra,  en  rien  , toucher  pour  cet  objet  aux  autres 
fonds  provenans  de  fa  recette  , lefcjuels  feront  par  lui 
verfes  à la  tréforie  nationale  j aux  époques  Ôc  de  la  ma- 
réglées  par  les  bis. 

titre  IV. 

: - A 

Cemptabilîté  des  communes^  des  municipalités  ^ dts  dépars 
temens ^ & des  prépofes  à leurs  recettes. 

XL. 

L agent  municipal  8c  le  percepteur  de  chaque  com- 
mune faifant  partie  Tun  canton  rendront  refpeétivemenc 
a ' J âdminiftrattàn  municipale,  & dans  le  courant  de 
ve^ndemiaire  de  chaque  année  , le  compte  des  recettes  & 
dépenfes  communales  faites  pendant  l’année  précédente. 

L adminiftration  municipale  arrêtera  ces  comptes  dans 
le  courant  de  brumaire  fuivant. 

XL  L 

Dans  les  cantons  compo(és  de  pltifieurs  communes,  îe 
lecrétaire  de  la  municipalité  , en  fa  qualité  de  prépofé  aux 
recettes  municipales  , rendra  chaque  année  /dans  le  cou- 
rant du  mois  de  vendémiaire,  fon  compte  a radminiftra- 
lîon  municipale,  qui  adrelTera  le  fen  à radminiftration 
départementale , dans,  le  courant  de  brumaire  fuivant. 

Elle  y joindra  ,en  outre,  copie  des  délibérations  parbf- 


3i 

quelles  elle  aura  arrêté  les  comptes  cîes  percepteurs  6c 
agens  municipaux  des  communes  de  fon  relTort.  . 

X L I I. 

Les  comptes  des  dépenfes  municipales  feront  examinés, 
difcutés  , ôc  définitivement  ariêcés  par  radminiftration 
départementale  dans  le  courant  de  brumaire  fuivant  ; les 
pièces  à Tappui  refteront  dépofées  dans  fes  archives. 

En  cas  de  difficuiré  , il  en  fera  référé  au  miniftre  de 
l’intérieur , qui  prononcera, 

X L I I L 

Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton  ÿ 
le  prépofé  fpécial  aux  recettes  municipales  Sc  commu- 
nalés  rendra  , dans  le  cours  de  vendémiaire  de  chaque  an- 
née , à radminifiraiion  municipale  , s’il  n’y  en  a qu’une  , 
ou  au  bureau  central  6c  aux  municipalités  d’arrondiffement , 
dans  les  quatre  grandes  communes , le  compte  des  recettes 
& dépenfes  faites  pendant  l’année  précéden|e  , pour  cha- 
cune de  ces  adminiftrations. 

Chacune  d’elles  rendra  , à fon  tour,  Sc  dans  le  mois 
de  brumaire  fuivant  , fon  compte  refpeéfif  à 1 admi- 
niftration  départementale  , qui  l’arrêtera  définitive- 
ment dans  la  forme  & dans  le  délai  prefcrit  en  l’article 
précédent. 

X L I V. 

\ 

Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année , le  rece- 
veur général  du  déparrement  remettra  aux  adminiftrations 
centrales  , 6c  celles-ci  au  miniftre  de  l’inrérieur , le  compte 
des  recettes  6c  dépenfes  départementales  faites  dans  le  cou- 
' pnt  de  l’année  précédente. 

Elles  y joindront  un  état  certifié  par  elles  du  refultat 


I 


èes  arrêtés  de  compte  des  dépenfes  municipales  , commu- 
nales Ôc  municipales  communales  réunies  des  cantons  ôc 
communes  de  leur  relTort. 

X L v; 

Le  compte  des  recettes  & dépenfes  départementales  fera 
examiné  , difeuré  ôc  arrêté  par  le  Directoire  exécutif. 

X L V L 

Tout  agent  ôc  percepteur  de  commune  qui  ne  rendra  pas 
compte  dans  le  délai  preferit  par  l’article  XL  ci-delTus , 
fera  dénoncé  par  radminiftration  municipale  au  commif- 
faire  du  Direétoire  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment, ôc  condamné  à payer,  par  forme  de  confignation , 
entre  les  m.ains  du  receveur  du  départèment  , une  fomme 
égale  au  cinquième  des  recettes  préfumées  de  la  commune , 
telles  quelles  auront  été  fixées  par  l’état  annuel  que  doit 
en  drefTer  l’adminiflraiion  municipale. 

XL  VII. 

Tous-  adminlflrateurs  municipaux,  membres  de  bureau 
central , prépofés  aux  recettes  municipales  ôc  communales  , 
ôc  fecrétaires ■ de  municipalité  en  leur  qualité  de  receveurs, 
qui  ne  rendront  pas  compte  dans  les  délais  preferits  par  les 
articles  XLI  & XLIIÏ  cî-deifus , feront  dénoncés  au  même 
commiflaire  par  l’adminiflration  départementale  , Ôc  con- 
damnés à confîgner  audi  & fuivant  les  cas,  le  cinquième 
du  montant  préfumé  des  dépenfes  municipales  de  commu- 
nales réunies , telles  que  les  états  en  auront  été  arrêtés. 

X L V I I L . 

Tous  adminidrateurs  ôc  receveurs  de  département  qui 

ne 


KjtJ 

ne  rendront  pas  compte  dans  le  délai  prefcrit  par  1 article 
XLIV  ci-delTus  , feront  dénoncés  par  le  mimftre  de  l in- 
térieur au  même  commilfaire  , & condamnés  a coniignec  lô 
dixième  des  recettes  préfümées  du  département,  fixées  par 
Tarticle  XYI  ci-defTiis* 

X L I X. 

Dans  les  pourfuires  dirigées  contre  les  admînifirations 
centrales  & municipales  , les  icondamnés  ne  feront  point 
folidaires,&  cliacuri  d’eux  ne  fera  tenu  de  fournir  que 
fa  quote-part  à la  confignation. 

La  confignation  aura  lieu  lans  préjudice  des  autres  pour^ 
luites  qui  feroient  nécefiaires  pour  contraindre  les  adminif- 
trateurs  ou  receveurs  en  retard. 

Le  montant  n en  fera  rembourfé  qu’après  la  remife  Sc 
rapuremenc  du  compte. 

T I T R E V* 

De  emploi  du  fonds  commun  des  départemens. 

h. 

Le  produit  des  cinq  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  > perfonnelle , fomptuaire  de  mobilière , 
formant  le  fonds  commun  mentionné  en  l’article  XVII 
ci-deffus,  fera  employé,  favoir  : pour  décharges  & réduc- 
tions , remifes  & modérations  fur  l’une  de  Tautre  contribu- 
tion, jufqu’à  concurrence  de  deux  centimes; 

Et  le  furplus  aux  autres  objets  mentionnés  audk  article 
& dans  l’ordre  cLaprès  fixé. 

Opnîon  Lahroujîe»  ^ 


s 
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L I. 


Des  deux  centimes  additionnels  deftinés  , par  l’article 
précédent  j à pourvoir  asx  décharges , rédudioiis  , remifes 
' & modérations  fur  les  contributions  foncière  èc  perfonnclle  , 
un  centime  reftera,  entre  les  mains  du  receveur  du  dépar- 
tement , à la  dirpoficion  des  adminiftrations  centrales  , ,fur 
ies  ordonnances  defquelles  le  montant  en  fera  employé  juf- 
qu’à  due  concurrence  & conformément  aux  règles  qui  feront 
.incelTamment  établies. 

Le  produit  du  centime  reftant  fera , à fur  & mefure  des 
rentrées , verfé  au  tréfor  public  , & fervira  à couvrir  les 
réductions  que  le  Corps  légiflatif  aura  accordées. 

1;^  L I L - 

Les  trois  autres  centimes  feront  verfés  au  tréfor  publie^ 
ôc  employés  , ' 

1®.  Au  paiement  des  dépenfes  relatives  à la  confeétion 
des  rôles /conformément  aux  lois  des  22  brumaire  & 21 
pluviôfe  derniers , concernant  rétablilfement  ôc  les  frais  de 
l’agence  des  contributions  directes  : ^ 

2^.  Pour  fupplément  aux  départemens  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  XVI  ci-delTus';  ce  fupplément  fera  ordonnancé 
par  le  mitiiftre  de  l’intérieur  , après  qu’il  en  aura  conftaté 
la  nécefîité  à la  vue  des  états  de  dépenfes  : 

3®.  Et  îe  fiirplus  pour  feconrs  effeétifs  à accorder , à ^rai- 
fon  de  grêle  , gelée  , incendies , inondations  ôc  autres  évé-* 
nemens  rmprévûs , jufqu’à  concurrence  des  crédits  qui  feront 
ouverts  par  le  Corps  légiflatif. 
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^TITRE  VL 

De  rctallijfément  de  taxes  municipales  fur  Us  objets 
. , de  confommatlons,  ' 

L I I L 

K 

Lorfque  , dans  une  commune  formant  à elle  feule  im 
canton,  l’état  cks  dépenfes  municipales  6c  communales 
réunies  , amff%u  d êîl  dit  en  l’article  XII  ci-delTus  , aura 
été  arrêté,  qu  il  aura  été  reconnu  que  les  recettes  ordi- 
naires, défigitées  'én  l’article  XIII  , font  infuffifantes  pour 
fubvenir  en  entier  auxdites  dépenfes,  il  y fera  pourvu  par 
l’établidement  d’une  taxe  fur  les  confommatioiis  locales , 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  rautorifation  exprelle 
& fpéciaie  du  Corps  légiflatif. 

L I V. 

En  conféquence  , & avant  le  3o  thermidor  de  chaque 
année  , radminiftration  municipale  defdites  communes  dref- 
fera  le  tableau  comparatif  des  dépenfes  municipales  & com- 
munales réunies,  telles  que  l’état  en  aura  été  arrête  par 
radminiftration  de  départenaent , 6c  du  montant  des  recerrcs 
municipales  & communales , également  réunies  , y compris 
le  produit  préfumé  des  centimes  additionnels  calculé  à 
raifon  du  principal  échu  à la  cbmmune  dans  la  répartition  des 
contributions  de  l’année  précédente» 

Elle  y joindra  l’indication  des  taxes  locales  quelle  jugera 
les  plus  convenables  pour  fupplécr  à rinfufhfance  des  cen- 
times additionnels.- 


/ 
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L V. 

Ce  tableau  comparatif  fera  fait  j dans  les  communes  au- 
delltis  de  cent  mille  âmes  , pat  le  bureau  central , auquel 
les  municipalités  d’arroudilïement  feront  tenues  de  fournir  ^ 
à cet  effet  , leurs  états  de  dépenfes  particuliers  & autres 
documens  néceffaites. 

1 V I. 

L’indication  de  taxes  locales  dont  il  èlï' pa^lé  en  l’article 
LIV  comprendra,  ^ 

1®,  La  défignation  des  objets  fur  lefquek'cette  taxe  de- 
vra être  étabiie  ; 

2.^  L’étendue  préfumée  de  la  confommation  de  ces  dif- 
férens  objets  ; 

3^.  Le  tarif  de  la  tftxe  à établir  fur  chacun  des  objets 
délignés  dans  i’érat  ; 

4^,  L’évaluation  du  produit  préfunié  de  la  taxe  projetée  ; 

5^.  La  défignation  des  moyens  d’exécution  pour  la  per- 
ception defdites  taxes  y 

6^.  L’évaluauon  des  frais  que  pourra  occafionner  cette 
perception. 

L V I I. 

Les  taxes  municipales  ne  ^pourront  porter  que  fur  les 
confommations  locales  de  comeftîbles  , boiffons , combuf- 
libîes , fourrages , ou  matériaux  à bâtir. 

Ne  pourront  y être  afTajettis  ni  les  bleds , farines,  feigles, 
maïs  ou  bled  de  Turquie , Sc  menues  denrées  telles  que 
fruit , lait,  beurre  & fromages , ni  les  objets , quels  qu’ils 


t pas  deftinés  à la  confommation  local© 
la  traverferoiït  en  paffe-debout. 


Les  adminiftrations  municipales  ou  bureaux  centraux  au- 
ront égard  , dans  leurs  projets  j de  taxes  municipales  , 

1®.  A ce  que  le  tarif  & le  produit  en  foient,  le  plus 
qu  il  fe  pourra , proportionnés  au  montant  des  fommes  re- 
connues rigoureufement  nécelTaires  i 

2®.  A ce  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins 
de  frais  poffibles  , ëc  le  moins  de  gêne  qu’il  fe  pourra 
nonr  la  liberté  des  citoyens  , des  communications  ôc  du 


Il  fera  adrelîe,  s’il  y a lieu,  pour  l’an  7 , favoir  ; 

Par  radminiUration  municipale  ou  bureau  central  à Tad- 
miniftration  du  département , dans  le  mois  qui  fuivra  la 
publication  de  la  piéfente  j 

Par  i’admlniflidtion  départementale  au  Directoire  ,exé- 
Opirâon  de  Labroujîe^  Ç 3 
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cütîfj  dans  les  deux  mois  de.lâ  in^me  publication;  & par 
le  Diredoire  exécutif  au  Corps  légiüatif  , dans  le  mois 
fuivanr* 


^fpojitions  trànfitoïres  fut  la  liquidation  & le  paiement  de 
l'arriéré  des  dépcnf es  de  communes  ^ de  cantons  6’  de  dé- 
part emens  ^ pour  V an  6 & années  antérieures. 


Il  fera  pourvu  à la  liquidation  & aü  paiement  des  dé- 

fenfes  de  communes , cantons’^  départemens,  atriérées  pour 
an  6 ôc  années  antérieures  , de  la  manière  indiquée  ci- 
après*  ' 

L X i I. 


Chaque  agent  municipal  de  Commune  drelTera , dans  le 
courant  de  vendémiaire  prochain,  l’état  des  dépenfes  de  fa 
commune  arriérées  de  Tan  6 & années  antérieures. 

Il  y joindra  l’apperçu  des  recettes  Communales  reflanr  à 
faire  pour  les  mêmes  années,  foit  en  recouvrement  de  cen- 
times additionnels , foit  en  autres  revenus. 

Cet  état  fera  remis  à l’adminiflration  municipale  dii 
Canton,  qui  l’examinera  & larrêtera  provifoiremenc. 


Chaque  adminiftratiort  municipale  drelTera,  dans  le  coû- 
tant de  brumaire  fuivant  s l’état  de  fcs  dépenfes  munici- 
pales arriérées  de  l’an  6 & années  antérieures  j & celui 
par  apperçü  des  recettes  municipales  reliant  à faire  pour  les 


I 
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îüêmes  ànnêéSy  foît  ên  Centimes  additionnels^  folt  en  autres 
tevenus. 

Cet  état  fera  adreffé  à Tadminirtratlon  centrale  du  dé- 
parremeiu,  qui  i’examinera  Sc  l’arrêtera.  Elle  arrêtera  aulîî 
définitivement  les  états  fournis  par  les  ageiis  de  chaque 
commune. 

L X I V. 

Dans  les  communes  formant  à elles  feules  un  canton  ^ 
l’état  mentionné  aux  articles  précédens  fera  drefle  par 
1 adminiftradoîi  municipaie,  s'il  n’y  en  a qu’une  , du  par  le 
bureau  centra]^  s’il  y en  a un , & comprendra  les  recettes 
Ôc  dépenfes  municipales  & communales,  réunies. 

L X V, 

Chaque  adminiftration  départementale  dreflera , dans  le 
courant  de  frimaire  prochain  , l’état  des  dépenfes  du  dé- 
partement arriérées  de  l’an  6 & années  antérieures  , Sc 
celui  par  apperçu  des  recettes  reftaîit  à faire  pour  les  mêmes 
années  , fur  les  centimes  additionnels  deftinés  à y pour- 
voir. 

Cet  état  fera  adreflé  au  minlftre  de  l’intérieur,  qui  l’exa- 
minera Ôc  l’arrêtera. 

Chaque  adminiftration  départementale  enverra  pareille- 
ment au  miniftre  de  rintérieur  un  état,  certifié  par  elle  , du 
réfultat  des  dépenfes  arriérées  des  municipalités  & communes 
de  fon  reflort. 

L X V I. 

Le  déficit  de  chaque  adminiftratîon  centrale  ^ pour  l’ar- 
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rléré  dont  il  vient  d'être  parlé  , fera  ordonnancé  par  le 
minière  de  Tintérieur,  ôc  payé  tant  fur  le  fonds  commun 
établi  pour  l’an  5 ôc  pour  Tan  6 , par  l’article  XXI  de  la 
loi  du  i5  frimaire  dernier  , que  fubfidiairement  fur  celui 
établi  pour  l’avenir  par  l’article  XVII  de  la  préfente. 

L X V I 1. 


Le  déficit  de  chaque  adminiftration  municipale , pour 
fon  arriéré  de  l’an  6 & années  antérieures , réuni  à celui 
des  communes  de  fon  reflbrt , fera  ajouté  comme  dépenfe 
extraordinaire  à fes  dépenfes  municipales  de  l’an  7. 

Il  fera  pourvu  au  paiement  de  cet  arriéré , fur  les  recettes 
municipales  de  toute  nature  à faire  en  ladite  année. 

L X V I I L 

Il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  communes  formânt  â 
elles  feules  un  canton , pour  l’arriéré  des  dépenfes  munici- 
pales ôc  communales , réunies. 


Lorfqu’une  adminifiration  municipale  ou  bureau  central 
fe  trouvera  dans  l’impoffibilité  d’acquitter  en  entier  dans 
l’an  7 Tarriéré  dont  il  vient  d’être  parlé , il  fera  pourvu , 
par  préférence  , au  paiement  des  fommes  dues  pour  trai- 
lemens  , falaires  , ôc  autres  objets  urgens. 

Celle  dues  aux  entrepreneurs , fournifieurs  Se  autres  créan- 
ciers, feront  payées  par ‘répartition  égale  entre  eux  & au 
marc  la  livre.  * " 


L X 


Le  furplus  fera  payé  de  la  même 
fuccedivement  , iuivant  les  circonftances  locales, 
eouranc  des  années* 9 & 10. 

Il  fera  faic  5 dans  ce  cas,  aux  divers 
intérêts  de  leurs  créances  , fur  le  pied 
à compter  du  premier  jour  de  1 
paiemenr. 


Les  adminiôrations  municipales 
auront  reconnu  que  leurs  recettes  ordinaires  ne  peuvent 
fnfBre  au  paiement  entier  de  leur  arriéré  dans  les  délais 
déterminés  par  l’article  précédent  , pourront  s’adrelTer  au 
Corps  légi datif  pour  en  obtenir  , foie  un  fupplément  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  direé^es,  foit  une 
addition  extraordinaire  aux  taxes  municipales,  dont  il  aura 
déjà  autorifé  la  perception. 


Dî/poflcions  générales» 

L X X I I. 


La  loi  du  i5  frimaire  an  6 eft  abrogée,  faufl  execu- 
tion du  titre  IV  , relatif  aux  recettes  & dépenfes  générales  , 
dépaitementales , municipales  &:  communales  de  l’an  5 & 
de  l’an  6. 


f 
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Toutes  autres  lois  ou  difpoiîiions  de  loi  contraires  à 
la  préfente  font  également  aWogëes.  ^ - 

, ■ ' L X X I V.  - ^ 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
^ au  Confeil  des  Anciens  par  un'meflager  d’état.  , 


f. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fruélidor  an  6. 


